Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de juillet 2012
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant le contrôle, par les autorités douanières, du respect des droits de propriété intellectuelle
1.
Rapporteur: Jürgen CREUTZMANN (ADLE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0046/2012 / P7_TA-PROV(2012)0272
3.
Date d'adoption de la résolution: 3 juillet 2012

4.
Objet: contrôle, par les autorités douanières, du respect des droits de propriété intellectuelle

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0137(COD)
6.
Base juridique: article 207 du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.
La Commission peut accepter les amendements 2, 6, 9, 22, 28, 41, 44, 50, 61, 63, 65, 71, 85 et 103.

La Commission peut accepter partiellement les amendements 1, 51, 57, 93 et 101.

Amendement 1: la partie relative à l’information des consommateurs ne relève pas de ce considérant.

Amendements 51 et 57: la Commission ne peut accepter que les informations à fournir soient limitées à des «photographies». Les autorités douanières devraient pouvoir envoyer, le cas échéant, des images, sous quelque forme que ce soit (photocopies, vidéo, etc.). L'amendement 56 ne peut être accepté pour la même raison.

Amendement 93: la Commission ne peut pas accepter l’ajout de la référence à l'article 24 en lieu et place de l'article 23.

Amendement 101: selon la Commission, l'entrée en vigueur et l'application du paragraphe 4 devrait plutôt figurer à l'article 37. En outre, le paragraphe 4 quinquies découle logiquement de l'article 32.
La Commission ne peut accepter les amendements suivants:

Transit (amendements 11, 53 et 59): la Commission ne peut accepter de renverser la charge de la preuve en ce qui concerne la destination finale des marchandises transitant par l’UE (le Parlement européen propose que la destination finale des marchandises soit réputée être le marché de l’Union, le déclarant ou le détenteur des marchandises devant apporter la preuve du contraire). En application de ce principe, les autorités douanières devraient procéder à la retenue des marchandises en transit en l'absence d’une preuve manifeste et convaincante du contraire fournie par le déclarant, le détenteur ou le propriétaire des marchandises.

Sans disposition similaire dans le droit matériel relatif à la propriété intellectuelle, la retenue des marchandises par les autorités douanières sur la base de cette disposition n'aurait pas pour effet de rendre les actions douanières efficaces [«la décision sur le fond (…) ne saurait être prise sur la base d'un soupçon, mais doit se fonder sur un examen de la question de savoir s'il existe une preuve d’atteinte au droit invoqué» - arrêt Nokia, point 68].

En outre, le principe soulève des questions de proportionnalité: les actions des autorités douanières des États membres risquent de devenir aléatoires et excessives.

L'amendement 27 indiquant que le règlement s’applique aux marchandises en transit (ainsi que l'amendement 3 précisant que les marchandises placées sous régime suspensif sont également couvertes) n’apporte pas de précision sur son champ d'application.

En ce qui concerne plus particulièrement les médicaments génériques en transit (amendements 109, 126 et 153), la Commission indique que le considérant 17 ne vise pas les médicaments «génériques» dans l'UE, mais les médicaments en transit couverts par un brevet dans l'UE (ces médicaments ne sont donc pas génériques dans l'UE). La référence à des «génériques» dans le règlement créerait une incertitude juridique en obligeant les autorités douanières à déterminer s’il s’agit de médicaments génériques ou non.

Médicaments falsifiés (amendements 110, 127, 154 et amendements 121, 151, 163): les lois nationales découlant de la directive 2001/83/CE ne sont pas liées à la réglementation douanière. La disponibilité de médicaments génériques dans l'UE et dans le monde ne relève pas du champ d'application du présent règlement. En conséquence, la Commission ne saurait accepter qu'un considérant soit ajouté à sa proposition autonome. Dans le même ordre d’idées, elle ne juge pas nécessaire d'introduire, dans le règlement, l’obligation de présenter un rapport sur l’effet de celui‑ci sur la disponibilité des médicaments génériques.

Retenue légitime, par les autorités douanières, de marchandises soupçonnées de porter atteinte à un DPI (amendements 10 et 30): le Parlement européen propose que les autorités douanières puissent procéder à la retenue des marchandises pour lesquelles «il existe des raisons suffisantes permettant aux autorités douanières de conclure que ces marchandises, dans l'État membre dans lequel elles ont été trouvées, sont à première vue» des marchandises qui font l'objet d'une action portant atteinte à un droit de propriété intellectuelle. La Commission estime que la formulation proposée ne peut pas remplacer l’expression «éléments de preuve adéquats» figurant à l’article 52 de l’accord sur les ADPIC ou «les présomptions de preuve» utilisée à l'article 58 de ce même accord.

Procédure de destruction unique applicable à tous les cas de violation des DPI (amendements 12, 49, 55, 68, 72, 73, 75, 79, 82 et 83): la Commission propose deux procédures différentes, l’une applicable aux marchandises de contrefaçon et aux marchandises pirates, et l’autre pour les cas d’infractions plus complexes aux DPI dans lesquels les autorités douanières peuvent avoir des difficultés à déterminer par un simple examen visuel s’il a pu être porté atteinte à un droit de propriété intellectuelle (brevets ou protection des obtentions végétales, par exemple).
La procédure unique proposée par le Parlement européen, associée à l’accord réputé de destruction des marchandises en l'absence de réaction auprès de la douane de la part du déclarant ou du détenteur des marchandises, pourrait aboutir à la destruction des marchandises soupçonnées de porter atteinte aux droits de propriété intellectuelle, même si les autorités douanières ne disposent pas d'éléments de preuve suffisants. En outre, ces autorités seraient tenues de procéder de la sorte même si par la suite elles doutaient de l'existence d’une infraction.

En outre, «la confirmation par le titulaire (…) de l’infraction à un droit de propriété intellectuelle» ne devrait en aucun cas être obligatoire pour la destruction des marchandises (amendement 13 et 74). Comme cela a été souligné lors des consultations officielles engagées en 2010 avec l’Inde et le Brésil dans le cadre du règlement des différends au sein de l'OMC, les autorités douanières ne peuvent fonder leur décision sur l'avis du titulaire du droit, qui est l'une des parties au différend.
Procédure applicable aux petits envois (amendements 14, 15, 35, 84, 88, 89, 92, 97, 98 et 106): pour la Commission, la définition retenue par le Parlement serait inapplicable (l’envoi de deux motos de marque Harley Davidson ou de 1 999 pilules pesant moins de 2 kg serait considéré comme un petit envoi). La Commission estime en outre que la procédure prévue pour les petits envois doit être applicable uniquement aux marchandises de contrefaçon et aux marchandises pirates. La proposition du Parlement européen de l'appliquer à toutes les violations de DPI est problématique: la destruction des marchandises en cas d'infractions complexes aux DPI ne devrait pas être prévue sans intervention des autorités judiciaires ou accord exprès des parties concernées.

Droit d'être entendu (amendements 16, 52, 58, 86 et 87): la Commission ne peut accepter de limiter le droit d'être entendu avant qu'une décision ne soit prise par les autorités douanières sur les atteintes complexes aux DPI, comme la violation d’un brevet.

Le droit d’être entendu est un principe général du droit de l'Union fondé sur les «traditions constitutionnelles communes aux États membres». Le principe fondamental du respect des droits de la défense, qui est un concept élémentaire du droit et de la justice que tout système juridique doit respecter, s'applique lorsque les autorités ont l'intention de prendre une mesure qui aura une incidence négative sur un individu.

Les autorités des États membres sont soumises à cette obligation lorsqu'elles prennent des décisions qui entrent dans le champ d'application du droit de l'Union, même si la législation de l’Union applicable ne prévoit pas explicitement une telle règle de procédure.

Délimitation des DPI couverts par le règlement (exclusion des importations parallèles illicites - amendement 4): le législateur a reconnu des droits de propriété intellectuelle et les autorités douanières sont bien placées pour les faire respecter. La Commission ne voit donc aucune raison d’exclure a priori certains types d’infractions aux DPI du champ d'application du règlement. Elle propose d'inclure le commerce parallèle, mais insiste en même temps sur l’existence d’éléments de preuve adéquats et de garanties procédurales. En cas d’infractions aux DPI résultant du commerce parallèle, les autorités douanières devraient pouvoir procéder à la retenue des marchandises concernées au lieu de les laisser entrer sur le marché de l'UE.

Enfin, la Commission ne peut pas accepter les amendements suivants:

Amendements 5, 7 et 8: l’application du règlement incombe aux États membres. Dès lors que la nécessité d’une application uniforme a été constatée, le règlement doit prévoir des actes d’exécution (article 291 du TFUE). La Commission veille à leur application correcte, par les États membres, sur la base des traités (article 17 du TUE). Les amendements sont contradictoires. Un acte législatif «habilitant» la Commission à prévoir des dispositions législatives non contraignantes est discutable. La référence au code des douanes modernisé et au système «edouanes» n’a pas lieu d’être car ceux‑ci sont exclus du champ d'application du présent règlement. L'amendement 8 est source de confusion et pourrait être invoqué pour justifier l'absence de mise en œuvre par les États membres.

Amendements 17, 29, 31, 32, 34, 47, 67, 69, 70, 76, 90, 99 et 100: la Commission préférerait la formulation proposée dans le texte de compromis du Conseil.

Amendements 20, 21, 23, 24, 94 et 95: ils n’entrent pas dans le champ d’application du présent règlement et ne devrait pas interférer avec lui.

Amendements 25 et 81: l’expression «à des fins éducatives ou d’exposition» n'est pas claire. La directive 2004/48/CE relative au respect des droits de propriété intellectuelle ne comporte pas de disposition analogue. Il est peu probable que les marchandises destinées à être détruites puissent être remises aux titulaires de droits ou à des associations.

Amendement 26: directement introduit à l'article 31.

L'amendement 33 n’offre aucune souplesse et pourrait être source de confusion si la législation douanière venait à être modifiée ultérieurement.

L'amendement 36 n’est pas réalisable et n'apporte pas de valeur ajoutée.

Amendements 37 et 38: la définition devrait faire référence ou reprendre l’article 4, point c), de la directive 2004/48/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au respect des droits de propriété intellectuelle.

Amendement 39: formulation ambiguë qui ne résout pas la question de la justification avancée: «Il s’agit d’éviter le dépôt de demandes multiples pour le même DPI et de demandes parallèles au niveau national et au niveau de l'Union».

Amendement 40: le contrôleur européen de la protection des données a été consulté pour l'acte de base qui précise les données à fournir par le demandeur. La Commission ne juge pas nécessaire de consulter à nouveau cette instance lors de l’établissement des formulaires de demande, qui fourniront uniquement un modèle‑type, mais ne seront pas plus complets que ce qui est prévu dans l'acte de base.

Amendement 42: toute information utile pour permettre aux autorités douanières d'analyser et d'évaluer le risque de violation du droit ou des droits de propriété intellectuelle en question devra être fournie. La modification proposée risque d’être moins claire.

Amendement 43: le demandeur devrait autoriser le stockage des données dans la base de données centrale par la Commission. Le stockage des données est considéré comme un traitement.

Amendement 45: la base de données centrale est en cours d’élaboration par la Commission et sera mise à la disposition de tous les États membres.

Amendement 46: les demandes incomplètes devront être rejetées dans tous les cas.

Amendement 48: ces échantillons appartiennent au propriétaire des marchandises. Des échantillons peuvent, à titre exceptionnel, être fournis au titulaire d’un droit. Les titulaires de droits doivent restituer les échantillons fournis par les autorités douanières, sauf dans des circonstances dûment justifiées. La non‑restitution de ces échantillons devrait entraîner des conséquences sur le plan juridique.

Amendement 54: il n'est pas acceptable que dans une relation administrative, l'administration publique laisse à un tiers le soin de notifier une décision défavorable, en particulier lorsque ce tiers est en conflit avec la partie concernée dans la relation administrative. De même, il ne serait pas approprié de laisser au détenteur des marchandises le soin de notifier une décision au titulaire du droit concerné.

Amendements 60 et 62: le règlement prévoit une procédure de demande ouverte à tous les titulaires de droits. Si les titulaires décident de ne pas introduire de demande, les autorités douanières «peuvent» procéder à la retenue des marchandises, mais elles ne doivent pas être tenues de se lancer dans une recherche complexe des titulaires de droits susceptibles d’être concernés. Le traitement des denrées périssables est problématique pour les autorités douanières, notamment en ce qui concerne leur responsabilité envers le détenteur des marchandises. Si les titulaires de droits décident de ne pas présenter de demande, les autorités douanières ne devraient pas prendre de mesures concernant les denrées périssables.

Amendement 64: les informations obtenues par les autorités douanières sont confidentielles et ne devraient être partagées avec d'autres organes chargés de faire respecter les DPI que dans le cadre de procédures pénales.

Amendement 66: formulation trop ambiguë qui justifie presque toute utilisation, par les titulaires de droits, des informations confidentielles qui leur ont été fournies par les autorités douanières.

Amendement 77: le délai accordé au titulaire du droit, sans préjudice d’une éventuelle prorogation s’il y a lieu, ne peut dépasser dix jours, conformément à l’article 55 de l'accord sur les ADPIC («si, dans un délai ne dépassant pas dix jours ouvrables après que le requérant aura été avisé de la suspension […]»).

Amendement 78: cet amendement suit la formulation de l’article 20, paragraphe 2, et de l’article 23, paragraphe 5, de la proposition. Il fait toutefois référence aux dispositions proposées dans les amendements 74 et 77, que la Commission ne peut accepter.

Amendement 80: l'autorisation accordée à des organismes publics ou privés de traiter les informations confidentielles fournies par des autorités publiques n’est pas possible dans le cadre du système juridique en matière de protection des données dans l’UE.

Amendement 91: en contradiction avec l'amendement 87 et avec l'article 24, paragraphe 6, de la proposition.

Amendement 96: formulation incohérente: les règles concernant les sanctions administratives relèvent du «droit interne», qui ne saurait être appliqué «sans préjudice de la législation nationale». Le règlement doit garantir que les États membres ont prévu des sanctions administratives à appliquer en cas de manquement aux obligations prévues par ce même règlement.

Amendement 102: il n'est pas nécessaire d’adopter des mesures d’exécution pour mettre en place la base de données. Les articles 31 et 32 prévoient toutes les dispositions nécessaires à cet effet dans l'acte de base.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire à ce stade dans la mesure où les négociations n'ont pas encore été entamées.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le Parlement européen a adopté son avis en première lecture au mois de juillet, quelques jours après que le COREPER a approuvé le «compromis» élaboré par le groupe de travail comme mandat de négociation du Conseil. Les trilogues ne commenceront pas avant la mi‑septembre. Il est trop tôt pour se prononcer sur la date d'adoption de la proposition. Les deux législateurs ont toutefois l'objectif de l'adopter rapidement en deuxième lecture avant la fin de 2012.

